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	Un nouveau monde vient de naître. Si vous n’avez pas accordé quelques lignes à sa naissance, c’est que vous avez raté le plus grand événement du 21e siècle.

	Cheikh Dieng
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	Apocalypse. L’usage de ce vocable peut, de prime abord, paraître exagéré. Non, il ne l’est pas du tout. Il traduit le sentiment de peur générale qui s’était emparé de nous en mars 2020 lorsque le coronavirus (Covid-19) avait commencé à faire des ravages à travers le monde. D’abord en Chine, ensuite en Italie, en Espagne, en France, aux États-Unis et plus tard en Afrique, dans le reste de l’Asie et en Amérique latine. L’humanité pensait sérieusement qu’elle était en train de vivre ses dernières heures sur terre, que l’extinction de l’espèce humaine était inévitable et c’est presque un miracle que ce ne fût pas le cas. Nous étions proches de l’apocalypse et pour ma part, je ne me faisais aucun doute là-dessus.

	Et je m’explique. Dans la seconde acception du Petit Robert, le terme « Apocalypse » est défini en ces termes : « fin du monde ». Notre monde avait-il pris fin en mars 2020 ? Absolument pas. Néanmoins, à mon avis, nous n’en étions pas loin. La détresse, l’angoisse, l’incertitude et la peur d’être la prochaine victime du coronavirus avaient fini par installer dans les esprits une psychose d’une rare violence, d’autant plus que les médias dont le travail doit uniquement consister à informer étaient allés trop loin dans leur besogne.

	Ils avaient ajouté à cette psychose une dose de panique, nous plongeant tout d’un coup dans l’incertitude et le doute le plus absolu. Nous avions cessé d’être maîtres de notre temps et de notre destin. Notre survie, nos sentiments et nos sensations étaient entre les mains des chaînes de télé, de la presse-papier et des sites d’informations générales qui nous déroulaient, presque chaque heure qui passe, la liste du nombre de vies arrachées par un virus impitoyable.

	L’épidémie, déclarée plus tard pandémie le 12 mars 2020 par l’Organisation mondiale de la santé (OMS), était pour les médias une occasion en or pour faire exploser l’audimat et ainsi se faire un pognon de dingue, en terrorisant la population au maximum. Si tel fut le but, alors ce fut un succès total car en deux semaines de matraquage médiatique sans précédent, nous n’étions plus rien d’autre que des cadavres ambulants.

	En effet, ceux qui n’avaient jamais côtoyé la mort de près et qui ne la voyaient que de loin (en Afrique, au Moyen-Orient, en Amérique latine où des guerres, des révolutions, des épidémies et des attentats islamistes faisaient des ravages quotidiennement) s’étaient résignés, face à la fatalité, à accepter cet « événement certain de date incertaine ». En seulement deux semaines de terrorisme médiatique d’une rare violence, la mort avait fini par devenir un voisin de plus. Nous l’avions déjà en nous. Nous n’en avions plus peur, nous ne la fuyions plus. Nous attendions tranquillement qu’elle vienne frapper à nos portes pour lui rendre notre dernier souffle.

	En seulement deux semaines, le visage du monde entier avait complètement changé. La joie et la bonne humeur avaient très vite cédé la place à la psychose et au traumatisme. Les terrasses de cafés étaient désertes, les stades aussi. Des événements sportifs de haut niveau, pour la plupart, sont annulés ou reportés. C’est le cas de l’Euro 2020 qui finalement se tiendra en 2021, une décision historique. Le 28 avril, la Ligue 1, championnat français de foot, a été arrêtée et le PSG a été proclamé vainqueur.

	Les boîtes de nuit et les événements culturels ont également pris un sacré coup. Et l’Eurovision n’a pas échappé à la pandémie. En effet, pour la première fois en 65 ans, le très célèbre événement culturel qui devait se dérouler aux Pays-Bas est annulé. En France, plusieurs événements, dont les fêtes de Bayonne, ont aussi été annulés. Dans ce même pays, le 19 avril, 100 000 personnes ont été contraintes à célébrer le festival d’Aniane sur Facebook.

	Dans plusieurs parties du monde, les établissements scolaires, les bars et les bibliothèques étaient fermés et les populations mises en quarantaine. Même les relations sentimentales n’ont pas échappé à la dictature du virus. Ainsi, le 23 avril, un mariage à distance non officiel a été célébré à Paimpol, en France.

	La panique s’installe partout. Dans plusieurs villes du monde, des marchés, des commerces, des supermarchés et des pharmacies ont été pris d’assaut quelques heures avant le confinement. La religion non plus n’a pas été épargnée. Ainsi, en avril, trois policiers armés ont dû interrompre une messe dans une église parisienne. Le même mois, aux États-Unis, des pasteurs organisent des messes en plein air défiant leurs États qui avaient pourtant imposé un « stay-at-home-order », c’est-à-dire un confinement total.

	En un temps record, des milliers de vies avaient été fauchées par le virus. Si ce n’est en Chine, c’est en Italie, en Espagne, en France, en Iran, en Angleterre, aux États-Unis, en Afrique, en Inde… Chaque nation attendait son tour et aucun pays n’a été épargné car la Covid-19 ne discrimine pas. Il ne connaît ni la couleur de peau, ni la religion, ni l’orientation sexuelle, ni le continent, ni la puissance économique ou militaire. En un laps de temps très court, il avait fait irruption dans les quatre coins du monde, mettant en déroute des gouvernements qui se croyaient inébranlables et faisant tomber ses victimes une par une comme des mouches.

	Ce fut le sauve-qui-peut partout. À étudier de près le comportement des gens que j’ai eu à croiser dans la rue, dans les transports en commun et dans les commerces à quelques heures du confinement, j’avais l’impression que l’Humain était en train de vivre ses dernières heures sur terre. Les comportements des gens devinrent subitement étranges. Les regards étaient suspects et la joie de vivre des Parisiens avait, tout d’un coup, cédé la place à la mélancolie, la tristesse et la peur.

	La mort se lisait sur tous les visages. On ne se serre plus la main, on ne se parle plus sans se couvrir la bouche, on tousse dans le coude, on évite tout contact avec le voisin. La bise, les accolades et les embrassades, ces gestes d’affection qui marquaient notre quotidien, avaient tout d’un coup disparu. Dans tous les espaces publics (parcs, restaurants, supermarchés, places publiques…), l’environnement avait complètement changé.

	Visages couverts d’un masque blanc et gants transparents bien enfilés, nous avions l’impression que le monde s’était tout d’un coup transformé en un gigantesque hôpital. En gros, tout laissait croire que nous étions au bord de l’apocalypse. En tout cas, au milieu de cette peur qui nous avait tous envahis, il y avait une certitude : notre monde allait disparaître pour céder sa place à un autre. Que nous rapportera-t-il de si différent que nous n’ayons jamais connu ? Telle est désormais la question.

	Nous avions jusqu’ici connu une avancée technologique, scientifique et culturelle impressionnantes, faisant de l’Homme du 21e siècle le plus en avance sur son temps. Aucune civilisation n’avait atteint un tel niveau d’intelligence humaine. Nous n’avions vraiment pas besoin d’un Nouveau Monde pour remplacer celui que nous avions déjà malgré tous ses défauts. Mais subitement, un changement nous était imposé. Et il fallait l’accepter ou disparaître.

	L’incertitude face au « monde d’après » était totale. Nous ne le connaissons pas. Nous ne savons pas à quoi il allait ressembler. Serait-ce une dictature totalitaire ? Une démocratie ? Un autre modèle d’un capitalisme sauvage dont les peuples ne voulaient plus ? Un autre visage du communisme ? Un nouveau socialisme ?

	Tous ces systèmes politiques, à un moment donné de l’histoire, ont connu leur moment de gloire. La dictature totalitaire a eu de beaux jours dans les contrées les plus reculées du monde, notamment en Afrique, en Amérique latine, en Asie, au Moyen-Orient et même en Occident où elle n’a jamais réellement disparu. Quid de la démocratie ? C’est un leurre pour enfumer les peuples et leur faire croire qu’ils ont le pouvoir de décider de leur destin.

	On nous a toujours dit que c’était le meilleur système politique qui existe. Elle est en cours depuis de plus de cent ans dans certaines parties du monde où paradoxalement, ces dernières années, des peuples se sont soulevés contre leurs dirigeants, les accusant justement d’avoir voulu tuer le peu de démocratie qui leur restait.

	Qu’en est-il du capitalisme sauvage ? Il règne sur le monde depuis bientôt un siècle. On retrouve sa main derrière les révolutions les plus sanglantes que le monde ait connues. Elle aime vénérer les riches et exploiter les faibles pour qui elle n’éprouve aucune pitié et qu’elle a toujours pris pour ses esclaves. Partout où elle passe, elle y sème la misère et le désespoir et partout où elle s’aperçoit que ses intérêts sont menacés, elle n’hésite point à recourir à la violence et à la répression pour éviter de perdre la main.

	Pour ne pas éveiller le soupçon des peuples qu’il est censé soumettre, il s’est récemment rebaptisé « néolibéralisme », promettant prospérité et meilleures conditions de vie aux peuples. Détrompez-vous, son objectif reste toujours le même : faire saigner les peuples jusqu’à la dernière goutte.

	Le communisme, quant à lui, a ravagé des nations entières (l’Union soviétique et ses satellites en sont un exemple), les plongeant dans une misère sans précédent en leur faisant croire qu’il était le seul système capable de leur garantir une justice sociale. Il a finalement été vaincu en 1989 avec la chute du Mur de Berlin. Cependant, il n’a jamais été totalement défait car il compte encore quelques adeptes dans une partie du monde même si son influence reste minime et les chances qu’il parvienne à rediriger le monde, presque nulles.

	Qu’en est-il du socialisme ? Il n’a de socialiste que le nom. Ces dernières années, il a, sans gêne, fait le lit du néolibéralisme, marchant main dans la main avec le capitalisme dont il a validé toutes les politiques sociales (y compris les plus impopulaires) tout en faisant croire au peuple qu’il était la seule alternative au capitalisme sauvage. D’ailleurs, l’appellation « gauche libérale » qui lui attribuée semble ne plus gêner ses défenseurs, faisant que ces dernières années beaucoup l’aient perçu comme une trahison aux valeurs de la gauche. Il a gouverné la France pour la dernière fois entre 2012 et 2017 et il y a de très fortes chances qu’il ne revienne plus aux manettes.

	Un Nouveau Monde était en train de naître sous nos yeux et comme par hasard, certains en étaient déjà informés et lui avaient même déjà donné un nom : « Nouvel Ordre Mondial ». C’est notamment le cas de Macky Sall, président du Sénégal qui, dans un twitte posté sur son compte officiel à la date du 3 avril, écrivait ceci : « il est temps de travailler à l’avènement du nouvel ordre mondial qui met l’humain et l’humanité au cœur des relations internationales ».

	Je dois rappeler qu’avant l’avènement de la Covid-19, l’expression « Nouvel Ordre Mondial » était uniquement réservée aux élites qui pouvaient en parler sans être traitées de complotistes. Nicolas Sarkozy nous avait prévenus de son arrivée dans un discours prononcé en 2009. Macron l’avait évoqué dans un discours prononcé en 2017 et dans lequel il louait publiquement le Nouvel Ordre Mondial disant que c’est un « système plus stable, apaisant les rivalités des puissances ».

	Fait rare, au milieu de la crise sanitaire, l’expression sort des tiroirs et est désormais ouvertement utilisée dans la presse par des intellectuels de premier plan. Son usage ne gêne plus personne. Et les journalistes qui en parlent ne craignent plus d’être, à leur tour, traités de conspirationnistes avant de devenir les dernières victimes d’une censure médiatique sur un sujet aussi sensible.

	« Ce Nouvel Ordre Mondial qui prend forme », titrait ainsi Ian Bremmer du journal belge Lecho.be. Début avril 2020, Henry Kissinger, évoquait, dans une interview accordée au journal L’Opinion, la possibilité que la pandémie « modifie à jamais l’ordre mondial ». Et le 11 avril, Patrick Wintour, journaliste britannique et rédacteur diplomatique, dans un édito publié au journal The Guardian, ne se faisait aucun doute que le Nouvel Ordre Mondial était là, mais se posait la question de savoir qui en seraient les gagnants et les perdants.

	Des changements de monde, nous en avions récemment connus, mais ils n’ont jamais atteint l’ampleur de celui qui nous a été apporté par la Covid-19. En effet, la mondialisation née au début des années 2000 avec le boom d’Internet (qui a complètement changé nos habitudes professionnelles et sociales transformant subitement notre monde en un village planétaire où l’apparition du courrier électronique semblait avoir carrément réduit toutes les distances) avait aussi changé notre planète et avait fait naître un Nouveau Monde.

	Les attentats du 11 septembre 2001 qui avaient frappé les États-Unis et qui avaient eu un retentissement international avaient aussi changé notre monde en ce qu’ils avaient favorisé l’introduction de nouvelles règles de gouvernance établies par nos dirigeants, telles que la surveillance massive et la violation des vies privées des citoyens ordinaires, sans l’aval des peuples dont ils sont censés assurer la protection.

	En effet, l’approbation du Patriot Act en 2001 par le Congrès américain et son utilisation par l’administration Bush jusqu’en 2006 avait normalisé la surveillance massive des citoyens ordinaires américains, voire l’espionnage d’institutions internationales par des agences américaines (CIA, NSA, FBI…). Ce furent pourtant des violations flagrantes de nos libertés fondamentales mais sous le prétexte d’une lutte contre le terrorisme islamiste, ils ont fait naître très peu de contestations au moment de leur mise en place.

	Nos dirigeants nous avaient promis que ces méthodes de surveillance massive sur des populations, sans leur consentement, prendraient fin une fois que la menace terroriste aura disparu. Pourtant, il n’en est rien. Elles ont été perpétuées dans le temps sous d’autres formes plus subtiles malgré le rejet formel et total des peuples.

	Au début des années 2000, notre monde avait basculé vers un nouvel ordre mondial marqué par la guerre contre le terrorisme mais aussi par le boom d’Internet qui, dix ans plus tard, donnera naissance à une spectaculaire prolifération de plateformes communément appelées réseaux sociaux entre les mains d’une poignée de géants technologiques beaucoup plus puissants que nos États, qui contrôlent nos vies privées et nous imposent désormais une nouvelle forme de vie à laquelle aucun d’entre nous ne peut s’échapper au risque de se retrouver complètement en marge d’une société en pleine mutation. Et il en va de même cette fois-ci dans cette guerre contre la Covid-19, dont l’apparition brusque a suscité moult inquiétudes et interrogations. Cueillis à froid et désarmés, nous ne pouvions nous opposer à son arrivée qui semble d’ailleurs nous avoir été imposée.

	En effet, je dois rappeler que l’économiste et philosophe français, Jacques Attali, nous avait prédit dès 2009 l’arrivée d’une pandémie qui ferait naître un gouvernement mondial dans un édito publié le 3 mai 2009 et dans lequel il écrivait noir sur blanc : « l’Histoire nous apprend que l’Humanité n’évolue significativement que quand elle a vraiment peur : elle met alors d’abord en place des mécanismes de défense ; parfois intolérables (des boucs émissaires et des totalitarismes) ; parfois futiles (de la distraction) ; parfois efficaces (des thérapeutiques, écartant si nécessaire tous les principes moraux antérieurs). Puis, une fois la crise passée, elle transforme les mécanismes pour les rendre compatibles avec la liberté individuelle, et les inscrire dans une politique de santé démocratique. (…) On devra mettre en place une police mondiale, un stockage mondial et donc une fiscalité mondiale. On en viendra alors, beaucoup plus vite que ne l’aurait permis la seule raison économique, à mettre en place les bases d’un véritable gouvernement mondial. C’est d’ailleurs par l’hôpital qu’a commencé en France au 17e siècle la mise en place d’un véritable État ».

	Les propos de l’un des plus grands penseurs français du 21e siècle sont sans ambages et confirment l’idée que ce Nouvel Ordre Mondial (dont nous n’avons plus de doute sur sa naissance) a été planifié il y a plusieurs années. Son apparition aurait pu passer par une guerre, une crise économique ou une pandémie.

	Nous avons eu les deux : une pandémie suivie d’une crise économique, deux situations catastrophiques qui ont terrorisé l’Humanité en ce mars 2020 et que nos dirigeants ont saisies comme une dernière opportunité pour mettre en place des mécanismes de défense qui ont été très loin de faire l’unanimité.

	Dans ce Nouvel Ordre Mondial qui venait de naître, nos dirigeants avaient incontestablement remporté une bataille que nous, les peuples, avions perdue sans livrer la moindre résistance car n’ayant pas été préparés à mener une guerre aussi subite et brutale. Finirons-nous par capituler pour leur laisser le champ libre de nous imposer leur vision du monde ? Certainement pas. Ils ont remporté une bataille mais pas la guerre.

	Il y aura sûrement une réaction des peuples qui tombera inévitablement comme cela a été le cas avec la mondialisation qui, à sa naissance, avait aussi remporté une victoire éclatante sur les peuples mais qui a fini par trembler lorsque ces derniers ont commencé à lui tenir tête, l’accusant de vouloir les faire disparaître. D’ailleurs, la montée en puissance du nationalisme en Occident ces dernières années laisse penser que ses jours sont comptés. Elle reste toujours en vie mais, avec l’apparition de la Covid-19, sa puissance semble avoir été à moitié réduite.

	D’ici là, la seule chose qui nous reste désormais à faire, avant la guerre, est de nous poser la question de savoir si, comme l’a préconisé le président sénégalais, ce Nouveau Monde placera « l’humain et l’humanité au cœur des relations internationales » (ce qui ne serait pas une mauvaise chose en soi) ou s’il sera, tel que l’a prophétisé le 25 mars 2020 Jacques Attali (dans une interview accordée à Alain Attias sur YouTube) un monde « d’hyper et d’autosurveillance ». Autrement dit, la naissance d’une société « Big Brother » où la surveillance des citoyens sera tout à fait normalisée par les États et même parfois voulue par les peuples, où les libertés individuelles seront restreintes et où les États n’auront aucune crainte à recourir à des méthodes totalitaires pour gouverner dans la plus grande tranquillité.

	Les peuples accepteront-ils de troquer le peu de libertés individuelles qu’ils ont arrachées dans le sang au bout de plusieurs siècles de soulèvements (révolutions, guerres d’indépendance, mouvements de libération, guerres civiles…) contre davantage de sécurité que seuls désormais peuvent leur garantir les États ? Ou finiront-ils par se soulever contre ces mêmes États, s’opposant ainsi frontalement au Nouveau Monde que ces derniers voudront imposer à des citoyens qui, confinés, seront réduits au statut de simples sujets, appelés à obéir au doigt et à l’œil à des dirigeants jouissant de tous les pouvoirs.

	Dans son livre « 1984 », l’écrivain britannique George Orwell nous avait prévenus de la société qui nous attendait. Nous n’en avions jamais été aussi proches. Cependant, je reste convaincu que la résistance se fera. Ce n’est qu’une question de temps. D’ailleurs, les soulèvements dans une partie de l’Amérique du Nord, notamment à Michigan, à Texas, à Ohio et à Minnesota où des centaines de citoyens ont, le 17 avril 2020, défié leurs États exigeant de leurs gouverneurs qu’ils mettent fin au confinement ou en Virginie où des milliers de citoyens ont protesté le même jour dans les rues pour s’opposer à la décision du gouverneur de l’État de fermer des stands de tir et de contrôler les armes durant la pandémie, démontrent qu’une confrontation est inéluctable entre des dirigeants qui, tout d’un coup, se croient tout permis au nom de la lutte contre une pandémie et des citoyens pas prêts à leur offrir une once de leur liberté, surtout quand celle-ci est garantie par la Constitution. Ces mêmes soulèvements ont été notés en France, en Allemagne, en Espagne, au Sénégal, aux Pays-Bas et dans d’autres parties en 2020 et 2021.

	D’ailleurs, en avril 2020, commentant le refus des gouverneurs de lever le confinement dans des États en rébellion, le ministre américain de la Justice, William Barr, m’avait beaucoup surpris comparant le confinement à une « assignation à résidence ». Je dois aussi rappeler que le 22 avril, un document publié par le média israélien Haaretz révélait que le gouvernement de Benjamin Netanyahou et des services de renseignement, suivant les protestations aux États-Unis, étudiaient les moyens de faire échouer toute tentative de révolte en Israël. Il était donc évident que la crainte d’une révolte populaire hantait les gouvernants.

	Dans ce livre, il sera question d’analyser les événements les plus marquants durant cette pandémie et de voir comment les États, notamment les plus touchés, ont tenté de faire face à une crise à laquelle ils ne s’entendaient pas du tout mais dont ils ont essayé de tirer le plus grand profit. En effet, la Covid-19 semble avoir été un laboratoire dont se sont servis nos dirigeants pour tester la résilience de leurs peuples afin de voir quelle sera leur réaction face aux mécanismes de défense qu’ils mettront en place le moment venu quand il faudra instaurer le gouvernement mondial.

	J’avoue avoir été assez surpris des mesures d’urgence annoncées par plusieurs États dès le début de la crise mais aussi des dispositifs de surveillance mis en place en plein confinement. Dans les premières heures de la pandémie, nos dirigeants se sont en effet empressés à restreindre nos libertés les plus élémentaires pour nous dépouiller presque de tous nos droits.

	Nous n’avions tout d’un coup plus le droit de nous déplacer sans attestation de sortie sous peine de prison, plus le droit de nous rassembler pour réclamer nos droits, plus le droit de nous rendre au ciné ni d’aller boire un verre dans un bar ou partager un repas ou un dîner en famille.

	En deux semaines, 1,3 milliard d’êtres humains ont été sommés de rester chez eux d’où ils seront désormais obligés à faire appel à leur créativité afin d’imager par eux-mêmes des stratégies de divertissement (concerts virtuels, séance de sport en ligne, enseignement à distance et même des dîners virtuels entre amis), leur seul rempart pour combattre l’ennui en ces temps extrêmement difficiles.

	Pour nous imposer ce confinement, nos gouvernements n’ont pas lésiné sur les moyens pour recourir à la surveillance massive, en sollicitant le soutien des superpuissants géants de la technologie (Google, Apple, Facebook et Amazon) qui, désormais érigés en maîtres du monde, leur ont fourni les outils les plus redoutables dont ils avaient besoin pour nous tenir à l’œil et surveiller 24 heures sur 24 chacun de nos déplacements mais aussi chacune de nos opinions.

	Quel visage portera ce Nouvel Ordre Mondial d’ici quelques années ? Je ne saurais répondre à cette question. Ce dont je suis sûr est qu’il nous est déjà apparu sous la forme d’un véritable fascisme dont l’objectif final semble être le contrôle total des Humains, leurs déplacements, leurs opinions, modifiant complètement, et du jour au lendemain, leur mode de vie. Mais, je le dis et je le répète : les peuples ne se laisseront pas faire.

	 


 

	 

	 

	 

	Une atmosphère de guerre

	dans les rues de l’Occident

	 

	 

	 

	Il fallait se balader dans les rues des principales villes occidentales pour pouvoir mesurer l’ampleur de la gravité de la crise et avoir une petite idée de ce que c’est que de vivre dans un pays en guerre. Je n’ai connu ni la première ni la Seconde Guerre mondiale. Je n’ai d’ailleurs jamais vécu dans un pays en guerre. Je suis né au Sénégal, pays du tiers-monde qui, en matière de stabilité politico-sociale, fait encore figure de bon élève. J’y ai vécu jusqu’à l’âge de vingt-cinq ans en 2010, date à laquelle j’ai déposé mes valises dans un pays que j’aime et que j’ai toujours aimé : la France.

	J’ai l’immense opportunité d’avoir vécu dans une ville de France qui reste à jamais gravée dans mon cœur : Dijon, capitale de la Côte d’Or, située en plein cœur de la région de Bourgogne. Au bout de quelques mois passés dans cette ville, je me suis rendu en Espagne, précisément à Barcelone, ville où j’ai effectué un stage de cinq mois dans une agence immobilière dans le cadre de mes études. J’ai vécu deux ans à Dijon avant de prendre la décision plus tard de déménager à Paris en 2012 pour y effectuer un autre stage. La capitale française m’a immédiatement séduit et j’ai décidé d’y rester d’autant plus que les opportunités d’embauche y étaient plus grandes.

	J’ai vécu dans plusieurs endroits de la capitale parisienne. Dans le 14e en 2012 et puis dans différentes banlieues. Pourtant, en aucun moment, je n’avais imaginé, une fois en Occident, vivre une atmosphère de guerre comparée à celle que j’ai connue le 17 mars 2020 à quelques heures de l’entrée en vigueur du confinement. Pendant plusieurs années avant ce jour historique, il m’était certes arrivé de devoir suivre une petite file d’attente chez la caissière du supermarché au moment de payer mes produits ou autres. Dans d’autres occasions, il m’est souvent arrivé d’attendre que trois ou quatre personnes ayant commandé avant moi, dans une pizzeria ou dans un restaurant, soient d’abord servies. Quoi qu’il en soit, c’était rarissime dans ces cas que l’attente dépasse les dix minutes.

	Mais, le 17 mars, ce fut un autre monde. En effet, Macron venait de déclarer le début de la guerre contre le coronavirus et dès le lendemain, son message semblait être parfaitement compris par les Français, même si, il faut le dire, il a été très difficile pour les autorités de faire respecter le confinement. Et il fallait bien s’y attendre car les Parisiens, habitués à la vie d’une capitale qui bouge, ne pouvaient pas tout d’un coup échanger une vie mondaine contre un confinement synonyme de privation presque totale des libertés les plus élémentaires.

	Le 17 mars, à quelques minutes de l’entrée en vigueur du confinement, une véritable atmosphère de guerre a régné sur Paris. Ce fut un véritable sauve-qui-peut et les gens, conscients que leur liberté de déplacement leur sera privée pendant au moins un mois, en profitaient pour remplir caddies et chariots. Il fallait impérativement s’assurer que le frigo sera plein pendant au moins une semaine, surtout pour les familles disposant de très peu de revenus.

	Pour pouvoir décrire cette atmosphère de guerre, il fallait sortir de chez soi et c’est ce que j’ai fait. Comme tous les Français, je devais moi aussi quitter mon appartement pour aller faire mes courses et éviter de ne rien avoir à me mettre sous la dent pendant au moins une semaine. Quand je suis sorti de chez moi aux environs de 11 h 20, le quartier où je résidais avait complètement changé de visage.

	Je ne le reconnais plus et pire, la psychose qui avait gagné une bonne partie des résidents m’avait terrassé. L’idée d’être confiné pendant au moins un mois chez moi sans pouvoir sortir, ne serait-ce que pour me promener, commençait déjà à me terroriser. En dix ans de vie en France, pour la première fois, j’avais sérieusement l’impression de me retrouver dans un pays en pleine guerre et où, à quelques heures d’un couvre-feu, les gens prennent d’assaut commerces et magasins pour assurer leur survie.

	J’ai fait le tour des rues juste pour immortaliser le moment et les scènes auxquelles j’ai assisté ont été surréalistes. Le supermarché du coin a été littéralement dévalisé. Avant la guerre, pour y faire mes courses, j’y entrais avec la plus grande facilité du monde. Les portes m’étaient complètement ouvertes et automatiquement. Une fois dedans, je pouvais me balader librement entre rayons pour choisir mes articles. Et pour passer à la caisse, cela me prenait à peine cinq minutes. Dans ce lieu où je faisais régulièrement mes courses, avant la guerre, le temps semblait figé. Il y en avait suffisamment pour faire tout ce qu’on avait envie de faire sans se faire importuner.

	Cependant, le 17 mars, à quelques heures de l’entrée en vigueur du confinement, tout changea. Pour y entrer, il faut désormais se greffer dans une longue file d’attente de plus de dix mètres et respecter scrupuleusement les distances d’un mètre exigé par les autorités afin d’éviter que les gens, par le simple contact, ne se transmettent le virus. Dans cette file d’attente sous le soleil, les regards étaient étranges. Chacun veillait à respecter strictement cette consigne de distanciation sociale pour éviter de se faire rembarrer par des clients très soucieux de leur état de santé. Personne ne voulait prendre le risque de mourir.

	Les gens étaient tous couverts d’un masque de protection. Les bises, les accolades et les poignées de main entre connaissances avaient disparu. Personne ne faisait confiance en personne. C’est la méfiance totale. Désormais, pour se saluer, un simple bonjour ou un petit sourire de loin suffisait largement.

	À l’intérieur du magasin, l’humeur avait changé. Le décor aussi. J’avais en effet l’impression de faire mes courses dans un hôpital. Le personnel, d’habitude très chaleureux, ne rigole plus. L’espace, jadis très calme, était tellement bondé de monde que ce fut impossible de passer un simple bonjour aux caissières. Pour s’assurer que le frigo sera plein pendant au moins une semaine, les clients étaient prêts à casser leur tirelire. Et il suffisait de mettre les pieds dans l’établissement pour s’en rendre compte car certains rayons, jadis achalandés, étaient totalement vides.

	Les papiers toilette s’arrachaient comme des petits pains. Parfois, le vigile devait intervenir pour éviter qu’une rixe n’éclate entre personnes pourtant très éduquées, car je dois faire remarquer que celles et ceux qui s’insultaient et se crêpaient le chignon pour du papier toilette n’étaient en effet pas des racailles ni des clochards. C’étaient des fonctionnaires, parfois des cadres d’entreprises dont le compte bancaire était certainement bien garni. Pour le pauvre curieux que je suis, assister à de telles scènes fut tout simplement surréaliste.

	Quand je sors du supermarché pour me rendre dans les magasins exotiques, c’était encore pire. Les gens s’y étaient, tout d’un coup, rués pour se procurer les denrées de première nécessité (oignons, pommes de terre, riz, pattes, légumes, huile, citrons…). Pareil chez la boucherie du quartier où des hommes étaient appelés à intervenir de temps à autre pour éviter que les clients ne s’entretuent pour une cuisse de poulet.

	Devant les guichets de banque, ce n’est guère mieux. Pris de panique, chacun tentait de retirer le peu d’argent qui lui restait, surtout lorsqu’on sait que les banques, quand elles bloquent nos comptes, le font souvent sans nous prévenir. En plus quoi de plus terrible, en temps de guerre, pour un père ou une mère de famille de devoir faire des courses pour nourrir ses enfants et de se rendre compte, à la dernière minute, que la carte bleue est bloquée ? Sans espèces pour limiter les dégâts, c’est la fin d’un monde pour toute une famille.

	J’ai eu la chance d’avoir vécu ces dernières heures qui ont précédé le confinement et je peux vous assurer que cela fait flipper. Tout d’un coup, j’avais sérieusement l’impression d’être dans une partie de l’Afrique, du Moyen-Orient ou de l’Amérique latine où les pauvres habitants sont prêts à s’entretuer pour un sac de riz ou un quignon de pain. Je n’avais jamais vécu dans un pays en guerre, mais cette guerre contre le coronavirus m’avait plongé dans une réalité à laquelle je n’avais jamais fait face. Et j’en ai tiré des leçons.

	En effet, depuis ce jour, je nourris en moi une immense sympathie à l’égard de toutes les personnes qui vivent dans des zones de guerre, quelles que soient leurs religions, leurs races ou leurs nationalités. Si en l’espace d’une demi-journée, certains, au cœur de l’Occident, ont failli s’entretuer pour des papiers toilette, imaginons, un seul instant, à quoi doit ressembler le quotidien des millions d’êtres humains qui vivent en zone de guerre depuis au moins trois ans et qui doivent se réveiller tous les matins, la peur dans le ventre, pour se procurer des denrées de première nécessité (pain, sucre, huile, riz, oignons…) et sans aucune certitude de pouvoir apporter de quoi manger aux enfants.

	Ces jours de confinement, notamment ce premier jour, doivent nous apprendre à être moins égoïstes et plus altruistes, à penser à celles et ceux qui n’ont pas cette immense opportunité qui s’est présentée à nous, c’est-à-dire vivre dans un pays en guerre sans qu’aucun coup de feu ne soit pourtant entendu. À côté de ces gens-là qui se trouvent dans une partie de l’Afrique, du Moyen-Orient, de l’Amérique latine, nous sommes des privilégiés.

	Et il est de notre devoir en tant qu’êtres humains, comme nous l’avons fait avec les aide-soignants, de leur apporter un soutien moral, de compatir avec eux, car nous sommes tous dans le même bateau et nous ne sommes pas à l’abri d’une éventuelle guerre qui sera un jour militaire telle que la leur. Méditons-y !

	La France n’a pas été le seul pays à avoir vécu ces moments surréalistes qu’ont vécus des millions d’êtres humains dans le monde et dont le sort nous a toujours été indifférent. Nous les avons regardés mourir, souffrir, courir dans tous les sens, pleurer leurs morts. Mine de rien, nous avons survécu à leur détresse et leur angoisse. Qu’on le veuille ou pas, notre indifférence a été criminelle.

	Ainsi, de l’autre côté de l’Atlantique, la guerre avait aussi commencé et il suffisait de voir comment les commerces avaient été pris d’assaut pour s’en apercevoir. Je me souviens ainsi d’un reportage mené par la chaîne américaine NBC publié sur YouTube le 17 mars dans lequel on voyait le travail impressionnant des grossistes alimentaires face à une spectaculaire demande des supermarchés et des épiceries qui avaient, tout d’un coup, connu une hausse de fréquentation de 50 %. En effet, aux États-Unis, la ruée vers les supermarchés était tellement forte que certains magasins ont été obligés de créer des horaires spécialement réservés aux personnes âgées afin de leur éviter les longues files d’attente et de leur permettre de pouvoir se ravitailler en nourriture en toute tranquillité.

	Cette ruée vers les produits de première nécessité avait aussi apporté son lot d’informations insolites. Celle qui m’a le plus fait rire a été rapportée par les médias mexicains qui, à la date du 19 mars, nous ont appris que des citoyens américains ont dû traverser la frontière mexicaine pour s’approvisionner en papiers toilette. C’est d’autant plus drôle que depuis son accession au pouvoir, Donald Trump n’a cessé de menacer de construire un mur pour empêcher que des citoyens mexicains n’entrent dans son pays de manière illégale.

	La Covid-19 nous a prouvé que l’effet inverse pouvait aussi se produire. Et il se produisit. Cette pandémie nous a ainsi appris que nous autres, êtres humains, nous dépendons les uns des autres et quand le besoin se fait sentir, nous cessons d’être des citoyens de telle ou telle nation. Nous redevenons des citoyens du monde, prêts à chercher ce besoin où qu’il se trouve.

	Je dois aussi ajouter qu’en début avril, Donald Trump, grand adepte de la politique du « repli sur soi » avait ouvertement menacé, lors d’un point de presse à la Maison-Blanche, de recourir à des représailles contre l’Inde (pays qui fabrique 70 % de la chloroquine au niveau mondial) parce que le gouvernement de ce pays avait décidé d’inclure ce médicament fortement sollicité sur la liste des produits non exportables. La nouvelle n’avait pas été du goût de Trump qui, à ce stade de la pandémie, était obsédé par la chloroquine comme s’il avait la certitude totale que ce fut le remède miracle pour guérir tous les patients américains atteints de Covid-19.

	Il faut dire que le repli sur soi très cher à Trump a certes été très efficace, je dirais même louable pour éviter une propagation de la crise, même si, il faut aussi le reconnaître, il n’a pas permis de juguler la progression du virus. En effet, malgré la fermeture des frontières aux habitants du continent européen, à la date du 8 avril, l’Amérique du Nord comptait plus de 399 000 cas et plus de 13 000 morts. Le 19 avril, les États-Unis comptaient 40 000 morts et plus 735 000 cas. Le 28 avril, plus de 56 000 Américains avaient été tués par le virus et plus de 980 000 en avaient été infectés. Le 29 avril, avec 58 671 morts, le nombre de victimes dépasse celui de la guerre du Vietnam où 58 220 avaient été tués.
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